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Communiqué des chefs d'Etat et de gouvernement du
G7

Politique étrangère

 

Ukraine

1. Nous nous félicitons de l'organisation réussie, dans un contexte difficile, des élections en Ukraine 

le 25 mai : le fort taux de participation a souligné la détermination des citoyens ukrainiens à décider 

de l'avenir de leur pays. Nous nous réjouissons d'accueillir Petro Porochenko en tant que Président 

élu de l'Ukraine et nous le félicitons d'avoir tendu la main à tous les habitants de l'Ukraine.

2. Face à l'ingérence inacceptable de la Fédération de Russie dans les affaires souveraines de 

l'Ukraine, nous soutenons le gouvernement et le peuple ukrainiens. Nous demandons aux groupes 

armés illégaux de déposer les armes. Nous encourageons les autorités ukrainiennes à garder une 

attitude mesurée dans les opérations qu'elles mènent pour rétablir l'ordre public. Nous soutenons 

sans réserve la contribution significative de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en 

Europe (OSCE) à la désescalade, grâce à la mission d'observation spéciale et à d'autres 

instruments de l'OSCE. Nous saluons la volonté manifestée par les autorités ukrainiennes de 

poursuivre le dialogue national sans exclusive. Nous accueillons avec satisfaction le « 
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Mémorandum pour la paix et la concorde » adopté par la Verkhovna Rada le 20 mai et nous 

exprimons le souhait qu'il puisse être rapidement mis en oeuvre. Nous encourageons aussi le 

parlement et le gouvernement ukrainiens à poursuivre les réformes constitutionnelles qui offriront un

 cadre pour approfondir et consolider la démocratie, en tenant compte des droits et des aspirations 

de tous les habitants de toutes les régions de l'Ukraine.

3. Le G7 a pris l'engagement de continuer à travailler avec l'Ukraine pour soutenir son 

développement économique, sa souveraineté et son intégrité territoriale. Nous encourageons 

l'Ukraine à honorer son engagement de mener les réformes difficiles qui se révèleront cruciales 

pour maintenir la stabilité économique et libérer la croissance tirée par le secteur privée. Nous nous 

félicitons de la décision du Fonds monétaire international (FMI) d'approuver un prêt de 17 milliards 

de dollars en faveur de l'Ukraine, qui viendra renforcer d'autres aides et prêts bilatéraux et 

multilatéraux, notamment près de 18 milliards de dollars prévus à ce jour par les partenaires du G7. 

Nous nous réjouissons du décaissement rapide de l'aide macro-économique en faveur de l'Ukraine. 

Nous soutenons un mécanisme international de coordination des donateurs permettant de garantir 

la fourniture effective de l'aide économique et nous nous félicitons de l'intention de l'UE de tenir une 

réunion de coordination de haut niveau à Bruxelles. Nous saluons les efforts actuellement déployés 

pour diversifier les sources de gaz de l'Ukraine, notamment grâce à des actions récentes de l'UE 

visant à mettre en oeuvre des capacités d'inversion des flux de gaz et nous espérons que les 

pourparlers, menés avec la médiation de la Commission européenne, concernant le transit de gaz 

et l'approvisionnement en gaz de l'Ukraine par la Fédération de Russie connaîtront une issue 

positive.

4. Nous condamnons unanimement les violations persistantes de la souveraineté et de l'intégrité 
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territoriale de l'Ukraine par la Fédération de Russie. L'annexion illégale de la Crimée par la Russie 

et ses actions visant à déstabiliser l'Ukraine orientale sont inacceptables et doivent cesser. Ces 

actions violent les principes fondamentaux du droit international et devraient constituer une 

préoccupation pour toutes les nations. Nous exhortons la Fédération de Russie à reconnaître les 

résultats de l'élection, à achever le retrait de ses forces militaires de la frontière ukrainienne, à faire 

cesser les flux transfrontaliers d'armes et de militants et à exercer son influence sur les séparatistes 

armés pour qu'ils déposent les armes et renoncent à la violence. Nous demandons à la Fédération 

de Russie d'honorer les engagements qu'elle avait pris dans la déclaration commune de Genève et 

de coopérer avec le gouvernement ukrainien dans la mise en oeuvre de ses plans pour promouvoir 

la paix, l'unité et les réformes.

5. Nous confirmons la décision des pays du G7 d'imposer des sanctions contre les personnes et les 

entités qui ont soutenu activement ou commis des violations de la souveraineté et de l'intégrité 

territoriale de l'Ukraine et qui font peser une menace sur la paix, la sécurité et la stabilité de 

l'Ukraine. Nous appliquons une stricte politique de non-reconnaissance concernant la Crimée et la 

ville de Sébastopol conformément à la résolution 68/262 de l'Assemblée générale des Nations 

Unies. Nous sommes prêts à intensifier les sanctions ciblées et à mettre en oeuvre d'importantes 

nouvelles mesures restrictives pour faire payer un coût supplémentaire à la Russie si les 

événements le requéraient.

6. Les projets financés par la communauté des donateurs pour rendre le site de Tchernobyl stable 

et sûr pour l'environnement sont désormais bien avancés. Tout en reconnaissant la complexité liée 

à ce type de projets qui constitue une première, nous demandons à toutes les parties prenantes de 

fournir un effort supplémentaire pour les terminer de manière satisfaisante en veillant à maîtriser les 

Ce document PDF a été généré automatiquement depuis le site elysee.fr, il ne s'agit pas d'un document officiel de la

Présidence de la République. Page 3/11



coûts. Cela reste pour nous une priorité majeure.

Syrie

7. Nous condamnons avec la plus grande fermeté la brutalité du régime de Bachar al-Assad qui 

alimente un conflit ayant déjà fait plus de 160 000 morts et contraint 9,3 millions de personnes à 

recourir à l'aide humanitaire. Nous dénonçons la mascarade des élections présidentielles du 3 juin : 

il n'y a pas d'avenir pour Bachar al-Assad en Syrie. Nous approuvons de nouveau le Communiqué 

de Genève qui appelle à l'établissement d'un organe de gouvernement transitoire, doté des pleins 

pouvoirs exécutifs, accepté d'un commun accord et fondé sur la volonté de bâtir une Syrie unie, 

inclusive et démocratique. Nous condamnons vigoureusement les violations du droit international 

humanitaire et des droits de l'homme, les tirs d'artillerie aveugles et les bombardements aériens 

effectués par le régime syrien. Il existe des preuves que des groupes extrémistes ont aussi commis 

de graves atteintes aux droits de l'homme. Toutes les personnes responsables de ces atteintes 

doivent rendre des comptes. Nous accueillons avec satisfaction l'engagement pris par la Coalition 

nationale et l'Armée syrienne libre de faire respecter le droit international. Nous déplorons la 

décision de la Russie et de la Chine d'opposer leur droit de veto au projet de résolution du Conseil 

de sécurité des Nations Unies visant à autoriser la saisine de la Cour pénale internationale et à 

demander que les responsables des crimes graves commis actuellement en Syrie rendent des 

comptes.

8. Nous avons pris l'engagement de soutenir les pays voisins qui supportent le poids de l'afflux de 

réfugiés syriens et nous déplorons l'échec de la mise en oeuvre de la résolution 2139 du Conseil de 

sécurité des Nations Unies relative à l'aide humanitaire. Nous exhortons toutes les parties au conflit 
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à permettre l'acheminement de l'aide à toutes les personnes qui en ont besoin, par les routes les 

plus directes, y compris à travers les frontières des pays voisins et les lignes de conflit, et nous 

sommes favorables à d'autres mesures urgentes du Conseil de sécurité à cet effet. Dans nos 

financements, nous décidons d'accorder tout particulièrement notre soutien aux intervenants 

humanitaires qui peuvent parvenir jusqu'aux personnes en ayant le plus besoin, y compris à travers 

les frontières. Nous appelons la communauté internationale à répondre aux appels des Nations 

Unies qui soulignent les immenses besoins de financement en faveur de la Syrie et de ses voisins. 

Nous décidons d'intensifier nos efforts pour répondre à la menace que constituent les combattants 

étrangers qui se rendent en Syrie. Nous sommes profondément préoccupés par les allégations 

faisant état de l'emploi réitéré d'agents chimiques et nous demandons à toutes les parties en Syrie 

de coopérer pleinement dans le cadre de la mission d'établissement des faits de l'Organisation pour 

l'interdiction des armes chimiques (OIAC). Nous exhortons la Syrie à respecter ses obligations en 

vertu de la résolution 2118 du Conseil de sécurité des Nations Unies, les décisions du Conseil 

exécutif de l'OIAC ainsi que la Convention sur l'interdiction des armes chimiques en assurant le 

retrait rapide de ses stocks d'armes chimiques encore existants en vue de leur destruction, en 

détruisant immédiatement ses équipements de production et en répondant à toutes les questions 

concernant sa déclaration à l'OIAC.

Libye

9. Nous réaffirmons notre soutien en faveur d'une Libye libre, prospère et démocratique à même de 

jouer son rôle pour promouvoir la stabilité régionale. Nous exprimons notre vive préoccupation face 

aux récents épisodes de violence et nous exhortons tous les Libyens à s'investir dans le processus 

politique par des moyens pacifiques et ouverts à tous, dans le respect de l'état de droit. Nous 
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exhortons la communauté internationale à continuer de s'engager de manière coordonnée en faveur

 de la transition libyenne et à poursuivre ses efforts visant à promouvoir le dialogue politique, en 

concertation avec les Nations Unies et avec la Mission d'appui des Nations Unies en Libye pour 

qu'elle accomplisse son mandat à cet égard. Nous demandons à la communauté internationale 

dans son ensemble de respecter pleinement la souveraineté de la Libye et le principe de non 

intervention dans les affaires libyennes. Dans ce cadre, nous nous félicitons de la proposition de la 

Haute Commission nationale électorale, entérinée par le Congrès général national, d'organiser des 

élections le 25 juin. Nous soulignons l'importance de ces élections pour relancer le processus 

politique et nous saluons le travail essentiel de l'Assemblée chargée de la rédaction de la 

Constitution.

Mali et République centrafricaine

10. Nous nous félicitons du cessez-le-feu signé le 23 mai entre le gouvernement malien et les 

groupes armés du Nord Mali grâce aux efforts déployés par l'Union africaine, par sa Présidence, et 

par les Nations Unies. Nous réaffirmons notre ferme engagement en faveur d'un règlement politique

 et d'un processus de dialogue ouvert à tous qui doit débuter sans délai, conformément aux 

dispositions prévues par l'accord de Ouagadougou et par les décisions du Conseil de sécurité des 

Nations Unies. Nous soutenons pleinement les efforts déployés par la Mission multidimensionnelle 

intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali  afin de stabiliser le pays et, avec 

l'engagement des pays voisins, notamment l'Algérie, la Mauritanie et la Communauté des États de 

l'Afrique de l'Ouest, de parvenir à un règlement pérenne respectueux de l'unité, de l'intégrité 

territoriale et de la souveraineté nationale du Mali.
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11. Nous saluons le rôle joué sur le terrain par la Mission internationale de soutien à la Centrafrique 

sous conduite africaine, en coopération avec les forces envoyées par la France et l'Union 

européenne, pour soutenir la transition et encourager les autorités de transition à prendre des 

mesures urgentes et concrètes pour organiser des élections libres, équitables, transparentes et 

ouvertes à tous. Nous soutenons pleinement l'action des Nations Unies pour assurer la sécurité, 

promouvoir la réconciliation, préparer les élections et apporter une aide humanitaire.

Iran

12. Nous réaffirmons notre ferme engagement en faveur d'un règlement diplomatique de la question

 nucléaire iranienne et nous saluons les efforts déployés par l'E3+3, sous la conduite de la haute 

représentante Catherine Ashton, et l'Iran pour négocier une solution globale qui établisse la 

confiance dans la nature exclusivement pacifique du programme nucléaire iranien. Nous soulignons 

combien il est important de poursuivre la mise en oeuvre effective par l'E3+3 et l'Iran du Plan 

d'action conjoint. Nous appelons l'Iran à coopérer pleinement avec l'Agence internationale de 

l'énergie atomique dans le cadre du processus de vérification de ses activités nucléaires et à 

résoudre l'ensemble des questions en suspens, notamment celles cruciales concernant les 

possibles dimensions militaires. Nous demandons instamment à l'Iran de respecter totalement ses 

obligations en matière de droits de l'homme. Nous appelons l'Iran à jouer un rôle plus constructif en 

faveur de la sécurité régionale, en particulier en Syrie, et à dénoncer tous les actes de terrorisme et 

des groupes terroristes.

Corée du Nord
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13. Nous condamnons fermement la Corée du Nord qui continue de développer ses programmes 

d'armes nucléaires et de missiles balistiques. Nous demandons instamment à la Corée du Nord de 

renoncer à l'ensemble de ses armes nucléaires, à ses programmes d'armes nucléaires et de 

missiles balistiques en cours et d'honorer toutes ses obligations en vertu des résolutions pertinentes

 du Conseil de sécurité des Nations Unies et tous ses engagements en vertu de la déclaration 

commune des pourparlers à six adoptée en septembre 2005. Nous appelons la communauté 

internationale à appliquer pleinement les sanctions de l'ONU. Nous réaffirmons notre profonde 

préoccupation face aux violations persistantes, systématiques, flagrantes et largement répandues 

des droits de l'homme en Corée du Nord, dont fait état le rapport de la Commission d'enquête des 

Nations Unies. Nous exhortons ce pays à prendre immédiatement des mesures pour y remédier, et 

régler notamment la question des enlèvements, et à coopérer pleinement avec tous les organismes 

concernés des Nations Unies. Nous continuons à oeuvrer pour que la Corée du Nord rende des 

comptes en ce qui concerne ses graves violations des droits de l'homme.

Processus de paix au Proche-Orient

14. Nous soutenons pleinement les efforts déployés par les États-Unis pour parvenir à une solution 

négociée fondée sur la coexistence de deux États. Nous regrettons que les parties n'aient pas 

davantage progressé et nous les exhortons à trouver le terrain d'entente et la force politique 

nécessaire à la reprise de ce processus. Une solution négociée fondée sur la coexistence de deux 

États demeure la seule solution pour résoudre le conflit. Nous demandons aux deux parties de faire 

preuve d'une extrême retenue et d'éviter toute action unilatérale susceptible de nuire davantage aux

 efforts de paix et à la viabilité d'une solution fondée sur la coexistence de deux États.
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Afghanistan

15. Nous réaffirmons notre engagement de long terme en faveur d'un Afghanistan démocratique, 

souverain et unifié et notre partenariat durable avec le gouvernement afghan fondé sur les principes

 de respect et de responsabilité mutuels. Le premier tour de l'élection présidentielle et des élections 

aux conseils provinciaux a été une étape historique, notamment pour les quelque 2,5 millions de 

femmes qui ont voté, et nous attendons avec intérêt l'achèvement du processus électoral. Nous 

continuons d'aider le gouvernement afghan à renforcer ses institutions de gouvernance, à réduire la 

corruption, à lutter contre la menace terroriste, à soutenir la croissance économique et à lutter 

contre le trafic de stupéfiants. Nous continuons de soutenir activement un processus de 

réconciliation sans exclusive mené et pris en charge par les Afghans.

Navigation maritime et aviation

16. Nous réaffirmons la nécessité de préserver un ordre maritime fondé sur les principes 

universellement reconnus du droit international. Nous restons attachés à la coopération 

internationale pour lutter contre la piraterie et autres actes de criminalité maritime, dans le respect 

du droit international et des principes internationalement reconnus de juridiction dans les eaux 

internationales. Nous sommes profondément préoccupés par les tensions en mer de Chine du Sud 

et en mer de Chine orientale. Nous nous opposons à toute tentative unilatérale d'une partie pour 

faire valoir ses revendications territoriales ou maritimes par l'intimidation, la coercition ou la force. 

Nous appelons toutes les parties à préciser et faire valoir leurs revendications territoriales ou 

maritimes conformément au droit international. Nous soutenons le droit des requérants à rechercher

 un règlement pacifique des différends conformément au droit international, notamment par des 
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mécanismes juridiques de règlement des différends. Nous soutenons également les mesures de 

confiance. Nous soulignons l'importance de la liberté de navigation et de survol, ainsi que la gestion 

efficace du trafic aérien civil conformément aux principes du droit international et aux normes et 

pratiques de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Autres questions

17. Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la défense et de la promotion de l'ensemble 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, y compris la liberté religieuse, pour tous. Nous

 reconnaissons la nécessité de faire preuve d'une détermination sans précédent pour promouvoir 

l'égalité entre les sexes, pour mettre fin à toutes les formes de discrimination et de violence à l'égard

 des femmes et des filles, pour en finir avec les mariages des enfants et les mariages précoces et 

forcés, et pour encourager la pleine participation et l'autonomisation de toutes les femmes et de 

toutes les filles. Nous attendons avec intérêt le Sommet mondial consacré à la fin des violences 

sexuelles dans les conflits qui aura lieu à Londres ce mois-ci.

18. Nous réitérons notre condamnation du terrorisme et notre volonté de coopérer dans toutes les 

instances concernées pour prévenir le terrorisme et y répondre avec efficacité et de manière globale

 tout en respectant les droits de l'homme et l'état de droit. Nous condamnons le crime inadmissible 

que constitue l'enlèvement de centaines de lycéennes par Boko Haram et nous ferons tout pour 

aider le gouvernement nigérian à ramener ces jeunes femmes dans leurs foyers et traduire les 

responsables en justice.

19. Nous réaffirmons que les questions de non-prolifération et de désarmement restent au premier 
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rang de nos priorités et nous accueillons favorablement la déclaration du groupe des directeurs du 

G7 chargés de la non-prolifération, qui est publiée aujourd'hui.
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